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Objet : Application des dispositions de l’article 51 du CCAGT 
 
 

  
 Par lettre citée en référence, vous avez bien voulu me demander de 
soumettre à l’avis de la Commission des Marchés la question relative aux 
modalités d’application des dispositions de l’article 51 du cahier des clauses 
administratives générales applicable aux marchés de travaux (CCAG-T) en ce 
qui concerne les ouvrages ou travaux supplémentaires. 
 
 La question qui se pose est de savoir si, dans le cas de prestations 
supplémentaires, urgentes, nécessaires, accessoires et non prévues au moment de 
la passation du marché initial, il faut exécuter lesdites prestations 
supplémentaires avant le visa et l’approbation de l’avenant les concernant. 
 
 Vous avez, par ailleurs, demandé de savoir si au niveau du certificat 
administratif à établir pour justifier la passation du marché négocié sous le chef 
d’exception des prestations supplémentaires, il faut se référer à la fois à l’article 
69 § 7 du décret n° 2.98.482 du 11 Ramadan 1419 (30 décembre 1998) et à 
l’article 51 du CCAGT ou uniquement au premier article cité. 
 
 J’ai l’honneur de porter à votre connaissance que ces questions ont été 
soumises à la Commission des Marché dans sa séance du 29 Décembre 2004 et 
ont recueilli de sa part l’avis suivant : 
  

1) En  vertu des dispositions des articles 4 et 5 quater du décret n° 
2.75.839 du 27 hijja 1395 (30 décembre 1975), le contrôle des engagements de 
dépenses de l’Etat doit intervenir préalablement à tout engagement et 
l’ordonnateur et le sous-ordonnateur sont tenus, avant toute exécution de travaux 
ou services ou livraison de fournitures, de notifier avec l’approbation, quand 
l’acte requiert celle-ci, à l’entrepreneur, fournisseur ou prestataire de services, 
les références du visa du contrôle des engagements de dépenses apposé sur les 
bons de commandes, les marchés, les conventions, les contrats ainsi que leurs 
avenants éventuels. Ces références de visa seront réclamées, le cas échéant, par 
l’entrepreneur, le fournisseur ou le prestataire de services concerné. 
 
 La seule exception à cette règle est prévue à l’article 69 § 9 du décret 
précité n° 2.98.482 et concerne les prestations urgentes qui intéressent la défense 
du territoire, la sécurité de la population ou la sécurité des circulations routière, 
aérienne ou maritime, dont l’exécution nécessite le commencement avant que 
toutes les conditions du marché n’aient pu être déterminées. 
 



 De ce fait les prestations supplémentaires à exécuter dans la limite de 10 
% du montant du marché initial en application à la fois de l’article 69 § 7 du 
décret précité n° 2.98.482 et de l’article 51 du CCAG-T ne doivent pas déroger à 
cette règle de l’engagement préalable. 
 
 2) En ce qui concerne la seconde question qui consiste à savoir si le 
certificat administratif doit à la fois se référer à l’article 69 du décret n° 2.98.482 
et à l’article 51 du CCAG-T, ou seulement au premier article cité, il convient de 
rappeler à cet égard les dispositions de l’article 68 (dernier paragraphe) et de 
l’article 9 du décret précité qui prévoient que la passation d’un marché négocié, 
à l’exception du cas visé au paragraphe 1 de l’article 69, doit donner lieur à 
l’établissement par l’autorité compétente ou le sous-ordonnateur d’un certificat 
administratif visant le chef d’exception qui justifie la passation du marché sous 
cette forme et explicitant notamment les raison qui, en l’espèce, ont conduit à 
son application, et que, par ailleurs, les marchés doivent contenir, entre autres 
mentions, la référence expresse aux alinéas, paragraphes et articles du décret en 
vertu desquels le marché est passé. 
 
 Il en découle que la référence aux stipulations de l’article 51 du CCAG-T, 
bien que concernées dans le cas des travaux supplémentaires, n’est pas pour 
autant exigée. 
 

Compte tenu de ce qui précède, la Commission des Marchés souligne que, 
d’une part, le marché et les avenants qui s’y rattachent ne doivent recevoir 
d’exécution que s’ils sont visés par les organes de contrôle et approuvés par 
l’autorité compétente et d’autre part, le certificat administratif exigé dans le 
cadre de la passation d’un marché négocié doit mentionner le paragraphe de 
l’article 69 justifiant  la passation du marché sous cette forme. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


